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Les Instructions Officielles de 1985-1986 n’ont pas semblé marquer de différences significatives avec les Instructions Officielles de 1967, dont elles reprennent à la fois la définition des objectifs généraux que s’assigne l’éducation physique et sportive et la détermination de celle-ci à fonder son enseignement sur les pratiques culturelles que sont les activités physiques et sportives. Deux aspects, toutefois, distinguent fondamentalement ces deux textes qu’une vingtaine d’années séparent.

Le premier est la volonté, non formelle, de l’éducation physique et sportive de se réaliser comme discipline d’enseignement.

Le second, exogène, en contradiction semble-t-il avec le premier, est la difficulté qu’eurent les rédacteurs des Instructions Officielles de 1985-1986 à justifier l’absence, en éducation physique et sportive, d’un programme au sens traditionnel du terme et d’affirmer que seuls devaient être énoncés les principes opérationnels traduisant les objectifs généraux de la discipline. Il y avait là de quoi surprendre nos partenaires institutionnels, alors que l’intégration de l’EPS dans le système éducatif semblait admise comme l’était celle de ses structures au sein du Ministère de l’Éducation Nationale. Ils ne le furent pas moins lorsque les mêmes rédacteurs soulignant l’existence de didactiques propres à chacune des APS, l’initiative du choix des activités enseignées fut déléguée à l’enseignant ou, mieux encore, à « l’équipe pédagogique » de l’établissement.

La jeunesse de la discipline, l’élaboration en cours de sa didactique, justifièrent sans doute cette situation. Il n’en demeure pas moins que la rémission d’une défaillance historique était conférée à l’entité pédagogique constituée par le groupe d’enseignants d’un établissement.

Disons-le, la crédibilité de l’éducation physique et sportive, par ailleurs certaine, et malgré de remarquables réalisations pédagogiques dans de nombreux établissements, ne peut longtemps s’accommoder d’une telle situation.

Il convient donc que notre enseignement affirme une unité de conception permettant de définir des choix et des moyens en fonction d’une population scolaire donnée pour atteindre les objectifs qui sont les siens.

La difficulté est réelle. Elle découle du pluralisme et de la diversité des APS. En effet, bien que l’EPS déclare ne pas se confondre avec les APS dont elle organise la pratique et l’apprentissage (I.O. de 1967 et I.O. de 1985-1986), sa didactique, pour l’heure, n’est que la somme des didactiques des diverses APS utilisées comme support de son enseignement. De plus, elle demeure rigoureusement muette sur les principes qui doivent permettre d’opérer des choix. Tout semble devoir se passer comme si cet aspect était indifférent et que l’alchimie des A.P.S. utilisées devait relever d’une « sagesse » pédagogique.

Cette analyse pour paraître sévère comporte toutefois des explications historiques nombreuses et recevables. Celles-ci ne font cependant que confirmer cette situation. Les choix n’étant pas scientifiquement étayés, les « redites » que comporte la juxtaposition de ces didactiques sont innombrables, encombrantes et ne résoudront jamais, quels que puissent être les horaires d’enseignement, un problème dont la solution, pour être ailleurs, ne peut en aucun cas résider dans un faux éclectisme.

« L’imagination pédagogique » souvent débordante ne pourra pas longtemps encore se substituer à une didactique spécifique de l’EPS. Il convient en conséquence de s’interroger sur cette profonde ambiguïté qui conduit un enseignement, pourtant respecté, à rechercher sa propre identité.

L’idée générale de sport, concept empirique, englobe un ensemble de pratiques, de principes, de règles dont l’apparente unité recouvre une diversité d’activités physiques. Celles-ci tirent cependant leurs principes communs d’une éthique, d’une esthétique et d’un système de valeurs sociales qui en font des phénomènes de civilisation.

Que le sport apparaisse alors comme élément de culture est chose peu discutable. Que de la même façon l’éducation physique ait fondé son enseignement sur le développement de la motricité par et pour l’appropriation de cette culture, c’est ce qui a fait d’elle une discipline d’enseignement ; ceci n’est plus sérieusement discuté depuis 1967.

Toutefois le concept de sport, fluctuant, évolutif, est difficile à cerner. Il absorbe trop facilement toute activité nouvelle dès lors qu’elle se plie à quelques larges principes, encore qu’il ait eu quelques difficultés à récupérer des activités dont l’apparition spontanée et récente relève d’une réaction à notre vie moderne. « Toute activité sportive à caractère de jeu, qui prend la forme d’une lutte avec soi-même ou d’une compétition avec les autres, est un sport ».

Cette définition de « l’Essai de doctrine du sport » de 1965, qui emprunte plus à la poétique qu’à une analyse phénoménologique apporte la justification de son unité par sa diversité même.

Unique et multiple, le sport est une communion, laquelle s’accompagne de pétitions de principe sur les vertus qui lui sont attachées.

Qu’à cette communion, l’EPS participe, nous semble inévitable. Qu’enseignement, elle reçoive ce prestigieux héritage sans s’être accordé un pouvoir de didactisation et de choix, est impossible et serait sans précédent dans l’histoire de l’enseignement dans nos sociétés.

De plus cette adhésion ne doit pas cacher d’importantes dérives. En effet, le recul des limites des performances sportives, compte tenu du développement des techniques modernes d’entraînement, a dissocié au cours de la seconde moitié du siècle, les sports de haut niveau des pratiques accessibles à tous. De ce fait, les vertus approximatives prêtées à la notion d’entraînement, dans lesquelles s’enchevêtraient celles d’apprentissage et de « mise en condition », et qui étaient les voies par lesquelles s’envisageait la pratique sportive, se sont avérées progressivement peu crédibles eu égard à une volonté de traiter le haut niveau et la pratique commune par des moyens identiques. L’identification des Activités Physiques et Sportives par rapport au concept mal défini de sport s’opérait alors, induite par la nécessité de disposer de didactiques, par opposition à la notion réductrice d’entraînement. Ces didactiques trouvèrent leurs voies. Elles doivent permettre désormais de dégager la didactique propre de l’EPS.

Ne nous y trompons pas, le traitement didactique ne doit pas plus dénaturer que le choix ne peut exclure. Toutes les activités physiques méritent d’être enseignées, aucune cependant n’a tout à fait les mêmes contenus, ni les mêmes effets.

Cette didactique et ce choix doivent donc s’opérer selon :

- les objectifs éducatifs poursuivis ;

- l’âge des élèves ;

- les moyens dont peut légitimement bénéficier l’École ;

- les connaissances relatives à la nature des pratiques elles-mêmes, et à l’organisation de la vie physique de l’enfant, de l’adolescent et de l’adulte.

C’est à ce prix que sera enfin identifiée la didactique de l’EPS.

Notre réflexion n’est pas anodine. Que l’EPS précise son identité est une chose urgente. Pressée par le contexte institutionnel et par les événements, il lui faut accomplir un ultime effort avant une échéance qu’elle ne peut aborder sans être en mesure de se reconnaître elle-même. L’acte unique européen en 1992 entraînera des confrontations, des comparaisons de systèmes éducatifs. Dans cette mise en commun il ne convient pas que nos conceptions puissent apparaître non stabilisées, non vérifiées et laissent place à des systèmes ou à des principes qui auraient pour effet de retarder considérablement notre conception de l’EPS.

Tel est le but de l’effort de réflexion que l’Inspection Générale d’EPS appuyée par les différents courants pédagogiques français et avec l’aide de tous les enseignants sans exclusive, souhaite initier. Cela se réalisera, en accord avec la Direction des Lycées et Collèges et la Direction de l’Enseignement Supérieur, avec l’aide également des enseignants du Second degré et de l’Université.

Ce projet d’innovation pédagogique a permis de conclure avec la Direction des Lycées et Collèges un contrat de trois années couvrant des recherches et des expérimentations. Au terme de ce contrat devront être élaborés des « programmes d’EPS pour les lycées et les collèges ».

Précisons qu’il est apparu inopportun de les concevoir comme un « alignement » pur et simple sur les autres disciplines. En effet il convient d’éviter les risques d’aliénation, de perte d’identité ou de « surdidactisation » et de veiller également à ce que les contenus d’enseignement ne prennent pas une importance trop grande par rapport aux contenus de formation. En d’autres termes, la notion de programme doit être prise dans le sens de « structuration de contenus d’enseignement » plus que dans celui de « délimitation d’un champ d’enseignement ».

Ces textes, en prolongement des Instructions Officielles de 1985-1986, compléteront le cadre permettant à l’EPS de se constituer définitivement en discipline d’enseignement.

Dès le mois de mai 1987 des actions étaient engagées :

- mise au travail d’équipes pédagogiques dans cinq académies ;

- accord de coopération avec l’INRP, selon les axes de recherches compatibles avec ses propres programmes ;

- contacts avec les organisations professionnelles proposition de coopération avec les UFR par le canal d’appel d’offres à formuler par l’Inspection Générale ;

- information des I.P.R. et journée de travail visant à assurer la cohésion d’ensemble sur le terrain, à prospecter les relais possibles et à recenser les actions existantes pour leur intégration éventuelle.

Dans le même temps des moyens étaient dégagés pour mener à bien ces actions :

- heures supplémentaires ;

- crédit pour achat de matériel ;

- crédit pour frais de déplacements couvrant les réunions d’un groupe de pilotage et des regroupements inter académiques.

Au plan de la méthode de travail, le groupe de pilotage est le relais pour toute initiative s’inscrivant dans ce programme d’innovation pédagogique, l’Inspection Générale assurant le contrôle et la diffusion des informations.

« Le groupe de pilotage se donne pour tâche initiale de créer un mouvement irréversible tendant à la constitution d’une didactique de l’EPS en sensibilisant les pédagogues, mais aussi tout autre partenaire concerné.

Il s’attachera à créer une dynamique en mettant en relation les chercheurs et les formateurs avec les gens de terrains témoins de la réalité de l’enseignement, où la réflexion doit puiser sa matière, avant de constituer le point d’impact des programmes issus de ces travaux. Le groupe de pilotage s’adressera :

- d’une part aux U.E.R. et organismes de recherche par voie d’appel d’offres en précisant sa problématique ;

- d’autre part, aux académies, selon une double approche :

- invitation à communiquer leur propre problématique dans le cas d’actions déjà entreprises ;

- puis à partir de l’analyse de ces propositions et de leur confrontation, le groupe de pilotage effectuera une action de régulation.

D’une première étude, se dégage l’hypothèse suivante :

En préalable à la définition d’un programme pour l’EPS, il faut pouvoir :

1. - Délimiter les champs de connaissances à offrir aux élèves et pour cela établir un « portrait-type de l’élève correctement enseigné » au Brevet, au BEP au Baccalauréat, etc. (état des lieux).

2. - Établir des « profils d’élèves », avec des « conduites typiques » ce qui, pour les enseignants, passent sans doute par l’explicitation de leurs pratiques pédagogiques.

3. - Identifier les difficultés rencontrées par les enseignants pour passer dans leur pratique quotidienne, des didactiques des A.P.S. à une didactique de l’EPS, ainsi que les points d’appuis possibles pour délimiter un corpus de connaissances. »

Extrait du rapport initial de mai 1987

Ainsi au mois de mai 1987 cinq académies étaient sollicitées pour des expérimentations et des recherches conduites par des équipes d’établissements. Par ailleurs, au premier trimestre de l’année 1987-1988 un appel d’offres a été lancé à l’ensemble des UFR et a donné lieu dans des délais extrêmement courts à une réponse massive et d’une richesse remarquable de l’ensemble des équipes de recherche de l’Enseignement Supérieur. Vingt-quatre projets ont été retenus pour la première tranche du contrat.

Il convient à cet égard de souligner, outre l’aide déterminante de la Direction des lycées et collèges, celle également importante, financière et matérielle du Secrétariat d’État aux Universités.

Le tableau ci-après donnant la liste des projets retenus pour la première étape permettra de mesurer l’ampleur de la mobilisation et l’enthousiasme suscité par un tel projet. Jamais sans doute une telle initiative n’avait engendré pareille convergence d’efforts.

Paris, le 2 Mars 1988.

Claude Pineau
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